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PAYSANS CONTRE LES NORMES 

Destruction de l'élevage familial 
«Le Collectif de paysan.ne.s contre les normes s'est créé en réaction au meurtre d'Etat de Jérôme 

Laronze le 20 Mai 2017 à Sailly (71) à cause de ses positionnements contre les normes et l'adminis­
tration. Le Collectif se voit comme un outil pour défier l'administration et l'organisation de l'indus­
trialisation de la production agricole, destructrice du modèle paysan. L'objectif est de créer une force 
qui soit indépendante du piège cogestionnaire du syndicalisme, une force qui permettrait aux petits 
producteurs d'être enfin entendus.» 

Ce que montre clairement les analyses et les actions de ce Collectif, c'est que le monde capitaliste 
actuel et les sociétés humaines qui en découlent, promeuvent, développent, privilégient certaines tech­
nologies, qui s'agrègent entre elles : manipulations génétiques, nano technologies, «augmentation» de 
l'humain (génétique, robotique, informatique), surveillance et numérisation de la société et des vies 
pour une société de plus en plus automatisée, centralisée et autoritaire, qui est présentée comme «in­
novante» et «meilleure». 

Les 9 et 10 janvier, dans le Puy de Dôme, ont eu lieu des rencontres du Collectif. Deux grands 
thèmes étaient abordés : où en sont les luttes contre l'industrialisation de la vie agricole ? quelle op­
position formuler à la gestion sanitaire humaine actuelle au regard des expériences d'éleveurs et d'éle-
veuses ? Nous publions ici un texte qui était destiné à alimenter les débats de ces rencontres et que 
nous Jugeons très intéressant. 

Deux nouvelles attaques 
contre de petits éleveurs 

En cette deuxième quinzaine de 
novembre 2020 en Maine et Loire, le 
monde de l'élevage familial vient de 
recevoir deux graves attaques dans 
l'indifférence syndicale générale : 10 
mois de prison requis contre un éle­
veur accusé de maltraitance envers 
ses bêtes et la vente aux enchères 
dans le cadre de la liquidation judi­
ciaire d'un jeune agriculteur installé 
hors cadre familial depuis 4 ans. Cer­
tains, peu aux faits des dispositifs 
bureaucratiques et industriels de 
mise en coupe réglée d'un secteur 
encore résiduellement autonome, 
n'y verront que le hasard du calen­
drier. Nous non. 

Le 17 novembre était jugé un éle­
veur des Mauges (1) dont les bêtes 
ont été saisies par la DDPP (Direction 
Départementale de la Protection des 
Populations) et confiées à une asso­
ciation de « protection animale », 
l'OABA (« oeuvre d'assistance aux 
bêtes d'abattage » (2) : un taux de 
mortalité élevé chez l'éleveur aurait 
déclenché le contrôle de l'adminis­
tration en charge des questions sa­
nitaires. Il a été découvert quelques 
animaux maigres et crottés. L'éle­
veur en question achetait des bêtes 
de fin de marché à Cholet et Châ-
teaubriant, plutôt maigres et mal en 
point, afin de les retaper : puisque 
personne n'en voulait et qu'elles se­
raient envoyées à l'équarrissage, il a 
décidé d'en faire son modèle écono­
mique. Sans surprise, l'audience a 
été surréaliste pour qui connaît le 

monde de l'élevage : selon les parties 
civiles (l'OABA et la DDPP - Direction 
départementale de la protection des 
populations) et la procureure, l'éle­
veur aurait dû redoubler de soin et 
de paille pour ces animaux qu'il ve­
nait d'acheter, au risque de compro­
mettre l'équilibre économique de 
son exploitation. Pourtant, deux ans 
plus tôt, l'exploitation, qui connais­
sait déjà des taux de mortalité simi­
laires à ceux qui lui sont reprochés 
aujourd'hui, avait été jugée 
conforme lors d'un contrôle de la 
DDPP. Il semble que le tintamarre 
médiatique dont ont bénéficié les 
animalistes et végans sur la question 
du bien-être animal porte ses fruits 
et s'impose (s'infiltre?) jusque dans 
les tribunaux. La logique administra­
tive étant ce qu'elle est, 20 % des bo­
vins seront abattus et incinérés pour 
chauffer les fourneaux d'une cimen­
terie de Niort. La raison ? Un défaut 
d'identification (ce que conteste 
l'éleveur) remettant gravement en 
cause la sacro-sainte traçabilité. On 
comprend donc que la traçabilité -
dont les effets sur la santé des popu­
lations sont plus que douteux étant 
donné les nombreux scandales 
ayant émaillé l'industrie agro-ali­
mentaire ces dernières années (3) -
est moralement supérieure au bien-
être animal tant défendu par 
ailleurs. Comprenne qui pourra... 
Loin d'être isolée, la « maltraitance » 
est l'argument clef de cette méca­
nique répressive, administrative et 
judiciaire : elle est bien documentée 
dans toute la France. Elle comporte 
d'ailleurs quelques acteurs récur­
rents parmi lesquels la DDPP, des as­

sociations de protection animale et 
des maquignons. Cette machine bu-
reaucratico-industrielle permet de 
mettre l'élevage famihal au pas, tout 
en contribuant à financer associa­
tions et négociants. Le pillage des 
élevages est en voie d'achève­
ment (4). 

Une semaine plus tard, la ma­
chine judiciaire enterrait les rêves de 
vie avec les bêtes d'un jeune, installé 
depuis 4 ans, hors cadre familial, lors 
d'une vente aux enchères humi­
liante. Les 153 bovins de race « 
Rouge des prés », dont certains sé­
lectionnés et primés à Paris, sont ad­
jugés en un seul lot à la moitié de sa 
valeur à un acheteur au téléphone, 
un gros négociant et industriel de 
l'agroalimentaire bien connu dans la 
région (5). Le marché du veau de 
boucherie étant au plus mal, nul 
doute que les 50 veaux du troupeau 
partiront à l'équarrissage : le bien-
être animal peut bien attendre. Le 
commissaire-priseur, petit baron dé­
barqué de son 4x4 rutilant, est venu 
faire le show (6) et piétiner de sa 
morgue ce jeune et sa famille. Le 
symbole est terrible. Pourtant, de 
nombreux petits éleveurs avaient 
fait le déplacement de Normandie, 
de Mayenne et de Sarthe pour pou­
voir acheter chacun quelques bêtes 
pour leur donner une vie digne. Il 
faut bien regarder les choses en 
face : l'État se fout de récupérer le 
plus d'argent possible, sinon il aurait 
vendu les animaux en petits lots. Ce 
que l'État veut, c'est démontrer sa 
capacité de vie et de mort sur nos ex­
ploitations et sur nos vies, nous qui 

sommes ses administrés (7). Pendant 
la vente, l'éleveur et son épouse, 
têtes hautes, ravalent leur colère : ils 
n'ont rencontré personne pour les 
aider dans leurs difficultés. Gageons 
que le voisinage s'entre-déchire déjà 
pour se partager les terres. Le dernier 
espoir de cet éleveur avant de tour­
ner la page ? Qu'une assistante so­
ciale de la MSA (Mutuelle sociale 
agricole), trop rare bonne volonté au 
sein d'une administration hostile et 
inféodée à la politique du chiffre, 
fasse empêcher la saisie de la mai­
son et de la voiture famihale. 

Ces deux exemples ne sont évi­
demment pas des cas isolés. Pour ce 
qui est des saisies administratives au 
nom de la maltraitance, les précé­
dents sont nombreux et ont de trou­
blants points communs, mais le plus 
terrible est l'absence totale de sou­
tien de la profession pour les agri­
culteurs mis en cause. Cette 
accusation est infamante et ne mé­
rite aucune marque de solidarité. 
Pourtant, le cas Jérôme Laronze, as­
sassiné par la gendarmerie en 2017, 
devrait inciter à la prudence, surtout 
depuis la condamnation de la DDPP 
dans cette affaire pour procédure 
abusive (8). 

Pour ce qui est des liquidations 
judiciaires, la FNSEA et les centres de 
formations agricoles nous répètent 
ad nauseam qu'un échec dans la 
gestion de nos fermes est dû à notre 
faiblesse technique ou à des erreurs 
dans les choix d'investissements. 
Comment alors ne pas intérioriser 
les difficultés, d'autant que le sec­
teur agricole est présenté dans son 
ensemble comme dynamique et 
compétitif ? Les décades d'endoctri­
nement industrialiste ne sont pas 
sans effets. Du côté de r« alternative 
citoyenne » et « engagée » et de ses 
analyses systémiques pohtiquement 
souvent naïves, l'« agriculture pay­
sanne » est présentée comme LA so­
lution pour s'en sortir, faisant fi des 
difficultés structurelles du monde de 
l'élevage. 

L'Etat veut en finir 
avec l'élevage familial 

L'élevage famihal en France subit 
en effet depuis quelques années une 
nouvelle salve d'attaques de la part 
de l'administration, visant cette fois 
à le faire disparaître. Le but est le 
même que lors des précédentes 
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phases d'industrialisation du sec­
teur, le vocabulaire, lui, a été ac­
tualisé à la sauce 
environnementaliste et lar­
moyante : trop polluant, trop « 
émetteur de gaz à effets de serre», 
trop maltraitant ... mais surtout 
encore trop autonome. A titre 
d'exemple, « la Fondation Droit 
Animal, éthique et science », pré­
sidée par Louis Schweitzer (ancien 
président de Renault) et Laurence 
Parisot (ancienne présidente du 
Medef) - sans doute pour se rache­
ter une conscience hors-sol à peu 
de frais - organisait en début d'an­
née un grand colloque dans le ruti­
lant amphithéâtre de la Sorbonne. 
La thématique ? Le bien-être ani­
mal et l'avenir de l'élevage (com­
prendre fin de l'élevage dans la 
novlangue technocratique orwel-
lienne), avec la participation du 
syndicat majoritaire (la FNSEA), 
des principaux industriels de 
l'agroalimentaire et du gratin de la 
recherche en zootechnie (9). Pour 
notre salut, pas sûr qu'il faille 
compter sur la recherche scienti­
fique socialement responsable, in­
dépendante et pourvoyeuse de 
progrès... A l'INRA en effet, fleuron 
scientifique de la modernisation et 
de la rationalisation de l'agricul­
ture, on murmure lors des ré­
unions de directeurs d'unités de 
recherche que l'élevage familial n'a 
pas d'avenir, étant donné les 
contraintes liées aux zoonoses qui 
ne manqueront pas de s'étendre 
dans les prochaines années. Deux 
solutions sont évidentes pour les 
grands pontes : favoriser le hors-
sol en bâtiments fermés et déve­
lopper les alternatives à l'élevage 
familial uia la production de pro­
téines in uitro (10). Ça tombe bien 
pour cette institution en mal de fi­
nancements : au vu du réservoir de 
croissance que représente cette 
nouvelle révolution industrielle 
(NBIC, comme nanotechnologie, 
biotechnologie, informatique et 
sciences cognitives), les investisse­
ments industriels commencent à 
pisser ! Ne soyons pas défaitistes 
néanmoins, et comme la Confédé­
ration Paysanne, espérons que 
cette nouvelle étape de la moder­
nisation de l'agriculture nous 
laisse une toute petite place pour 
notre niche d'agriculteurs paysans 
entretenant le paysage et divertis­
sant par nos coutumes « tradition­
nelles » le touriste bucolique.... 

Face à ces attaques à mort 
contre l'élevage familial : 

- nous accusons la DDPP et les 
services de l'État d'organiser la 

mort de l'élevage familial avec un 
lien au sol, au nom notamment de 
l'idéologie, hors-sol et urbaine, du 
bien-être animal. Par l'imposition 
de nouvelles normes liées au bien-
être animal, ils définissent des 
standards que seuls les élevages 
hors-sol, climatisés et robotisés, 
pourront respecter. Cet écrémage 
des exploitations par les normes 
de bien-être animal n'est que le 
prolongement d'une stratégie 
commencée bien avant (directives 
nitrates, chartes de bonnes pra­
tiques d'hygiène, biosécurité, etc) 
(11). Cette inflation normative 
rend, de fait, impossible la perpé­
tuation de fermes à taille humaine. 

- nous accusons la Chambre 
d'Agriculture de pousser les jeunes 
s'installant en élevage à sur-di-
mensionner leurs projets et à en 
exagérer les rendements, et donc 
la rentabilité. La présence des 
banques lors des présentations de 
projets, illustre leur connivence 
avec les acteurs industriels et fi­
nanciers vampirisant la profes­
sion. 

- nous accusons la chambre 
d'agriculture et les centres de ges­
tion de participer à la survalorisa­
tion des outils de production cédés 
aux jeunes, en ne prenant pas en 
compte la rentabilité économique 
de la reprise, et en condamnant 
par là-même les jeunes à se suren­
detter pour augmenter leurs capa­
cités de remboursements, 
poursuivant ainsi la fuite en avant 
industrialiste de l'agriculture. 

- nous accusons les centres de 
gestion et les banques de pousser 
les jeunes éleveurs vers des straté­
gies capitalistiques d'investisse­
ments déraisonnables, pour 
l'amélioration d'indicateurs comp­
tables bien dérisoires au vu des sa­
crifices économiques et familiaux 
qui leur seront demandés pour le 
restant de leur vie. 

- nous accusons les banques 
de soutenir de manière irration­
nelle et inconditionnelle les éle­
veurs ayant des stratégies 
d'investissements massifs et 
d'abandonner les éleveurs aux am­
bitions tempérées par le bon sens. 

- nous accusons les syndicats, 
dans leurs déclinaisons nationales 
et locales, de maquiller les difficul­
tés du monde de l'élevage. D'un 
côté, la FNSEA loue le dynamisme 
des éleveurs industriels, compéti­
tifs vis-à-vis du reste du monde. De 
l'autre, la Confédération Paysanne 
idéalise l'agriculture paysanne et 
le petit élevage, la transformation 
et la vente directe. La réalité est 
que 30% des exploitants agricoles 
se rémunèrent moins de 350€ par 
mois (12). 

nous accusons l'État et la Politique 
Agricole Commune de l'Union Eu­
ropéenne de soumettre les agricul­
teurs à des contrôles 
systématiques et absurdes, ren­
dant quasiment obligatoire la né­
cessité de dédier 20 % de notre 
temps à des tâches administra­
tives absurdes, sous prétexte de 
nous verser une obole, rendue né­
cessaire par notre inclusion dans 
la compétition internationale. 
Cette « aide aux revenus » orga­
nise l'étranglement de ces éleveurs 
obligés à tout bricoler eux mêmes 
au risque de leur vie (13). 

Nous appelons : 

- à organiser des réseaux lo­
caux de solidarité entre petits agri­
culteurs, bio et non bio, afin de 
soutenir par des coups de main les 
éleveurs en difficulté. L'objectif est 
de ne pas laisser seul un agricul­
teur isolé et dans la panade. 

- à ce que des éleveurs amis 
soient systématiquement présents 
lors des contrôles de l'administra­
tion afin de rétablir un équilibre 
dans le rapport de force entre 
l'agriculteur isolé et les services de 
contrôle 

- à s'opposer physiquement 
aux saisies de troupeaux organi­
sées par la DDPP 

- à empêcher la tenue de vente 
aux enchères et liquidations judi­
ciaires, afin de pouvoir réfléchir 
avec l'éleveur en difficulté à des 
solutions de sortie de la crise 

- les avocats militants à nous 
aider à contre-attaquer contre les 
abus de l'administration 

- à rendre publique chaque 
spoliation dont sont victimes les 
éleveurs, de la part des banques ou 
des services de l'État 

- à créer des réseaux d'entraide 
pour prévenir tout risque de spo­
liation. 

- à ne surtout rien demander à 
l'État et ses appendices. 

9-01 - Terre et Liberté ! (14) 
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12- https://ivunv.lemonde.fr/idees/ar-
ticle/2017/ll/16/oui-30-des-chefr-d-exploita-
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